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  ASA, Zurich, 10 août 2016/RE 

 
 
Position de l’Association Suisse des Annonceurs (ASA) quant au 
rapport du Conseil fédéral sur le service public,  
consultation du 16 août 2016 à la CTT-E  

 
À propos de l'ASA  
 
Depuis 1950, l’association défend exclusivement les intérêts des annonceurs suisses. Ses membres, 
actuellement quelque 170, représentent environ 75 % du marché suisse de la publicité, qui pèse – 
selon les sources – de 5 à 7 milliards de francs. Obtenir des conditions-cadres compétitives pour les 
activités de marketing et de communication de ses adhérents constitue le principal objectif de 
l’association. Cela nécessite la plus grande liberté économique possible – et, partant, la liberté de la 
publicité - pour tous ses membres, et ce dans tous les médias.  
 
 

Remarque préliminaire sur le marché suisse de la publicité  
 
De nombreuses données relatives au marché suisse de la publicité sont examinées dans le rapport en 
question sur le service public. Malheureusement, il y manque une étude des prix et des 
prestations des offres TV et radio. L’ASA estime que, sur le marché suisse de la publicité, pour tous 
les médias, on peut parler d’un niveau de prix généralement élevé comparativement aux pays 
étrangers! 
 
C’est aussi ce qu’a constaté le surveillant suisse des prix, au mois de mai 2014. Dans son rapport, il 
note que l’introduction de fenêtres publicitaires sur des chaînes étrangères et les possibilités 
de publicité sur des chaînes privées helvétiques n’ont pas entraîné de réductions notables des 
prix ni de durcissement de la concurrence depuis cette introduction en 2003. En 2012, le 
surveillant des prix a calculé, pour la Suisse, des prix par mille contacts au moins deux fois plus 
élevés que ceux pratiqués en Allemagne pour la publicité télévisée. Même par rapport à des petits 
pays comparables (Autriche, Pays-Bas, Belgique), les tarifs sur le marché suisse de la télévision 
doivent être considérés comme élevés. Du point de vue de l’ASA, rien n’a changé jusqu’ici dans ce 
domaine. La Suisse est donc, dans le domaine de la publicité aussi, un îlot de cherté! 
 

Position de l’ASA quant au rapport sur le service public 
 
L’ASA est d’accord avec le rapport complet du Conseil fédéral sur le service public, qui donne une 
image pertinente de la situation des médias suisses et du marché de la publicité.  
 
En tant qu’association défendant les intérêts de ses adhérents, l’ASA s’exprime ici 
exclusivement sur les questions en rapport avec le marché de la publicité et pas sur 
l’organisation politique du service public actuel ou futur.  
 
L’ASA considère que la procédure en deux étapes retenue par le Conseil fédéral (mettant l’accent 
sur l’attribution prochaine d’une nouvelle concession et sur l’adoption à moyen terme d’une loi sur les 
médias électroniques) est appropriée. Cependant, l’ASA souhaite, sur le fond, une libéralisation 
rapide des possibilités de publicité dans les médias de service public afin que les annonceurs 
puissent mieux et à moindre coût entrer en contact avec le public suisse. Par conséquent, l’ASA 
attend: 
 

 pas de nouvelles restrictions de la publicité, mais un assouplissement des dispositions 
existantes, 

 une autorisation rapide, sur tout le territoire, des formes de publicité innovantes,  

 l’abrogation de l’interdiction de publicité à la radio et sur Internet en vigueur jusqu’à présent, 

 une politique des prix raisonnable des médias SSR.  
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Adaptation des conditions-cadres pour le service public 
 
En principe, toutes les offres de médias SSR devraient être mises à la disposition des annonceurs 
pour que ceux-ci atteignent leurs objectifs de communication. L’ASA se rallie à l’avis du Conseil 
fédéral en ce qui concerne les activités numériques et souligne que l’offre du service public doit 
rapidement être adaptée aux conditions numériques. Et ce, en particulier, parce que dans le cas 
contraire, les annonceurs ne pourront plus suffisamment toucher des parties toujours plus 
grandes de la population suisse avec les offres de médias SSR.  
 
L’ASA souhaite, pour la SSR, une politique libérale de publicité, comportant les points suivants: 
 
Demande Justification  

1. Pas de nouvelles restrictions de la publicité sur 
les chaînes de télévision SSR (par ex. moins de 

secondes de publicité par jour, directives sur la 
sponsorisation plus strictes, etc.) 

- Les chaînes de télévision SSR sont pour les 
annonceurs d’importants médias à grande 
audience.  

 
- Les annonceurs investissent dans le programme 
publicitaire de la SSR depuis 50 ans et ont 
cofinancé les chaînes de télévision pendant de 

nombreuses années.  
 

2. Autorisation des formes de publicité innovantes 
dans toutes les offres SSR (par ex. publicité ciblant 
certains groupes à la télévision)  

- Les annonceurs souhaitent communiquer de la 
manière la plus efficace possible. Ils ont besoin, 

pour cela, de toutes les nouvelles possibilités de 
publicité.  
 

3. Abrogation de l’interdiction de publicité sur les 
stations de radio SSR  

- Les stations de radio SSR ont une grande 
audience dans chacune des trois régions 
linguistiques. Aujourd’hui, les annonceurs ne 

peuvent pas profiter de cette opportunité.  
 
- La radio SSR devrait (comme la télévision) être 
ouverte au marché de la publicité en vertu de la 
liberté économique.  

 
- La publicité sur les stations de radio SSR entraîne 
une concurrence accrue sur le marché de la 
radio et des prix plus bas pour les annonceurs.  

 

4. Assouplissement des restrictions relatives à la 
sponsorisation sur les stations de radio SSR  

- Avec la sponsorisation aujourd’hui fortement 
limitée des émissions de radio, les annonceurs ne 
peuvent qu’insuffisamment communiquer.  

 

5. Abrogation de l’interdiction de la publicité sur les 
offres en ligne SSR  

- La publicité devrait toujours pouvoir suivre 
l’utilisation des médias; or, aujourd’hui, celle-ci 
s’effectue de plus en plus souvent en ligne 

(notamment chez les jeunes).  
 
- Les annonceurs pourraient ainsi profiter 
davantage des offres publicitaires multimédias de 

la SSR (télévision/radio/Internet).  
 
- En vertu de la liberté économique, l’offre en 
ligne de la SSR devrait être ouverte au marché de 
la publicité (comme la télévision et, en partie, la 

radio).  

6. Politique tarifaire raisonnable pour toutes les 
offres de publicité SSR  

- Même le surveillant des prix constate que, par 
rapport à l’étranger, les annonceurs doivent payer 
des prix de contact très élevés, notamment à la 
télévision.  

 
- La SSR devrait, avec sa politique tarifaire pour 
tous les espaces publicitaires, contribuer à réduire 
les prix de contact appliqués en Suisse pour les 

annonceurs.  

 


